
Séance du 20 avril 2026 
 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt avril, à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal 
régulièrement convoqué s’est réuni à la Mairie d’ASSAC sous la Présidence de Madame Myriam 
VIGROUX – Maire 

Etaient présents : Myriam VIGROUX, Jérôme CORSO, Frederì CIPRIANI, Carine DANNET, 
Pascal DELBES, Muriel ROQUES-ETIENNE, Stéphane TROJANSKI, Benoît VAN GAVER  

Absents excusés : Séverine RIVIERE (pouvoir à Jérôme CORSO), Dominique FAGES 

Monsieur Benoît VAN GAVER a été élu secrétaire de séance. 

 

Approbation du procès-verbal de la réunion du 20 mars 2026 : 

Approbation à l’unanimité. 
 

      Présentation et approbation du CFU 2025 : 
 

Le vote du CFU constitue l’arrêté des comptes au sens de l’article L.1612.12 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT).  

Le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier 

sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des 

contributions et produits afférents. 

   Considérant les éléments ci-dessous ;  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT   ENSEMBLE  

LIBELLE Dépenses ou        

Déficit 

Recettes        

ou 

Excédents 

Dépenses 

ou        

Déficit 

Recettes        

ou 

Excédents 

Dépenses 

ou        

Déficit 

Recettes        

ou 

Excédents 

Résultats reportés 0.00 47 205.68 94 657.45 0.00 94 657.45 47 205.68 

Opérations de l'exercice 114 945.59 193 282.98 142 923.02 177 090.49 257 868.31 370 373.47 

TOTAUX 114 945.59 240 488.66 237 580.47 177 090.49 352 526.06 417 579.15 

Résultats de clôture 0.00 78 337.39 0.00 34 167.47 0.00 112 504.86 

Restes à réaliser 0.00 0.00 4 348.00 23 755.45 4 348.00 23 755.45 

TOTAUX CUMULES 114 945.59 240 488.66 241 928.47 200 845.94 356 874.06 441 334.60 

Résultats définitifs 0.00 125 543.07 41 082.53 0.00 0.00 84 460.54 

 

Madame Le Maire a quitté la séance pour ne pas prendre part au vote. Le Conseil Municipal 

a désigné Monsieur Jérôme CORSO, président de séance. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le conseil municipal approuve le Compte Financier 

Unique 2025 de la Commune d’Assac. 

Affectation du résultat : 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu et approuvé le CFU de l'exercice 2025, considérant que 
 ledit compte  



est exact et conforme, statuant sur l'affectation du résultat de l'exercice, considérant les éléments suivants : 

 

Pour mémoire 

          - Excédent de fonctionnement antérieur reporté . . . . . . . . . 47205.68 .   

          - Déficit d'investissement antérieur reporté . . . . . . . . . . . .. .-94657.45  

Solde d'exécution de la section d'investissement au 31/12/2025 

          - Solde d'exécution de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                34167.47 . 

          - Solde d'exécution cumulé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .               -60489.98 

Restes à réaliser au 31/12/2025 

          - Dépenses d'investissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .       4348.00 . 

          - Recettes d'investissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .      23755.45  

                                                         Solde                                      19407.45 

Besoin de financement de la section d'investissement au 31/12/2025 

          - Rappel du solde d'exécution cumulé . . . . . . . . . . . . . . . - 60489.98  

          - Rappel du solde des restes à réaliser . . . . . . . . . . . .       19407.45  
                                                        

 Besoin de financement -41082.53 
 

Résultat de fonctionnement à affecter 

          - Résultat de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78337.39 . 
          - Résultat antérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47208.68 .  
                                                             Total à affecter                  125543.07 

 

 

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération 

d'affectation du résultat (le résultat d'investissement reste toujours en investissement) et doit en 

priorité couvrir le besoin de financement (déficit) de la section d'investissement,  

 
Décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 
- Exécution du virement à la section d'investissement (C.1068) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41082.53.  

- Affecation à l'excédent reporté (C.002 Recettes) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84460.54 
  

Programme voirie  
 
Madame Le Maire fait part au Conseil Municipal du devis adressé par les services de la Communauté 
de Communes VAL 81 pour un montant TTC de 33 840.00 € (soit 28 200.00 € HT), relatif à des 
travaux de voirie communale sur l’année 2026. 
Ce programme concerne le renforcement du chemin de Puech-Granal et des travaux sur le chemin du 
moulin de La Valette : Décapage du chemin et mise en place de concassé 0/60 sur une épaisseur de 
15cm, puis compacté. Ces travaux s’élèvent à 5400€ HT Le conseil municipal s’inquiète sur le montant 
total de ces travaux qui ne vont desservir qu’une seule maison. Aussi le conseil municipal demande que 



soit mis en place un panneau pour limiter la vitesse sur le chemin et une participation financière de la 
part du propriétaire à ces travaux comme il l’avait lui-même suggéré. 
Le devis présenté est approuvé à l’unanimité. 

 

Subvention aux associations : 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide d’inscrire au Budget 
primitif 2026 les subventions suivantes :  
 

Nom de l’association Montant 
 

Pompiers de Valence 100 € 

Pompiers d’Alban 100 € 

ADMR 100 € 

Entraide en Ségala 150 € 

Resto du cœur 150 € 

WMEH 100 € 

Office du Tourisme Vallée du Tarn et Monts 
de l’Albigeois 

200 € 

 

 

Vote des taux d’imposition : 
 
Madame Le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal de l’état de notification des taux 
d’imposition des taxes directes locales pour l’année 2026 (état n°1259). 
Le Conseil Municipal prend acte de l’information et après en avoir délibéré décide (à l’unanimité) de 
ne pas augmenter les 4 taxes soit :  
 
Taxe foncière bâti :  34.75 % 
Taxe foncière non bâti : 40.67% 
Taxe d’habitation :   10.03 % 
CFE :    17.96 % 

 

 

Approbation du budget primitif 2026 : 
 

 

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 283 802.55 € 283 802.55 € 

Section d’investissement 173 937.98 € 173 937.98 € 

TOTAL 457 740.53 € 457 740.53 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal approuve le budget primitif 2026 
arrêté comme spécifié ci-dessus et comme suit :  
 - Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 
- Au niveau du chapitre et des opérations pour la section d’investissement 

 
 
 
 

 Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et 
d’investissement : 
 
La commune d’ASSAC a adopté la nomenclature M57 au 1er janvier 2022.  

 



C’est dans ce cadre que la commune d’ASSAC est appelée à définir la politique de fongibilité des 
crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement. En effet, la nomenclature M57 donne 
la possibilité pour l’exécutif, si l’Assemblée l’y a expressément autorisé, de procéder à des virements 
de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7,5% des dépenses 
réelles de la section. 
 
Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au Conseil 
municipal le pouvoir de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits 
de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 
7,5 % du montant des dépenses réelles de la section concernée, et sauf cas particulier des articles 
spécialisés par l’assemblée délibérante. 
Cette disposition permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des 
crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permettrait 
également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre. 
Dans ce cas, le Maire serait tenu d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits 
opérés lors de sa plus proche séance.   
 
Au-delà du plafond fixé par l’assemblée délibérante jusqu’à 7,5 %, les virements de chapitre à 

chapitre nécessitent le vote par l’assemblée délibérante d’une décision modificative ou peuvent être 

prévus à l’occasion de l’adoption du budget supplémentaire. 

L’adoption de ces délibérations budgétaires sera suivie d’une transmission au représentant de l’État 

en vue du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire et sera accompagnée de l'envoi d'un nouveau 

flux budgétaire à Hélios. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité autorise Madame le  Maire à procéder à 
des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections 
(fonctionnement et investissement) déterminées à l’occasion du budget. 

 

Commissaires de la commission communale des impôts directs (CCID) : 
 
L’article 1650 du code général des impôts (CGI) prévoit l’institution d’une commission communale 
des impôts directs (CCID) dans chaque commune. 

 

Pour mémoire, le rôle de la CCID est lié à la fiscalité directe locale ; ainsi elle dresse, avec le 

représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative 

des biens affectés à l'habitation ; elle participe à l’évaluation des propriétés bâties et à l’élaboration 

des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties.  
  
Madame le Maire informe le conseil municipal, qu’il y a lieu de dresser la liste des six commissaires 
titulaires et six commissaires suppléants pour représenter la nouvelle commission communale des 
impôts directs.  
 
Après avoir pris connaissance des différentes conditions à remplir pour être membre de ladite 
commission, et après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal désigne les contribuables 
ci-dessous :  
 

Commissaires titulaires :    Commissaires suppléants :  
 

Madame Odile ANGLES   Monsieur Jérôme CORSO 
Monsieur Romain DELMAS   Monsieur Maxime IMBERT 
Monsieur Alain MINETTE   Monsieur Christian GUETTE 
Monsieur Louis PAGES    Monsieur Dominique FAGES 
Monsieur Jacky SOL    Monsieur Anthony AT 
Madame Aline MALATERRE   Monsieur Sébastien PUECH 



 
Membres de la commission d’appel d’offres : 
 
Conformément aux textes en vigueur, la commission d’appel d’offres doit être constituée pour une 
commune de moins de 3 500 habitants de :  
- un président : le maire ou son représentant,  
- trois membres titulaires élus au sein du Conseil Municipal à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste, et trois membres suppléants. 
Dans ces conditions ont été élus :  
TITULAIRES :    SUPPLEANTS : 
- Carine DANNET   - Frederì CIPRIANI 
- Benoît VAN GAVER   - Stéphane TROJANSKI 
- Pascal DELBES   - Muriel ROQUES-ETIENNE 

 

Commission de contrôle des listes électorales : 
 
La commission de contrôle s’assure de la régularité des listes et statue sur les recours administratifs 
préalables formés par les électeurs contre les décisions du maire. 
La commission comprend 3 membres : un conseiller municipal, un délégué de l’administration désigné 
par le Préfet et un autre désigné par le président du TGI. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide d’élire le conseiller municipal le plus 
âgé dans l’ordre du tableau du conseil municipal soit : Pascal Delbès comme titulaire et Stéphane 
Trojanski comme suppléant. 
 

Intégration de l’actif et du passif du SIAVT dans l’actif de la commune : 
 
Suite à la dissolution du SIAVT actée par les différentes délibérations suivantes :  
-délibération du Conseil Syndical du SIAVT en date du 14 avril 2025 actant la dissolution du 
syndicat ; 
-délibération du Conseil Syndical du SIAVT en date du 29 septembre 2025 concernant les modalités 
de liquidation du SIAVT ; 
-délibération du Conseil Municipal en date du 29 septembre 2025 approuvant la dissolution du 
SIAVT ; 
-délibération du Conseil Municipal en date du 24 novembre 2025 approuvant les Modalités de 
liquidation du Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Vallée du Tarn ; 
 
et par l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2025 de fin d'exercice de compétences du syndicat au 31 
décembre 2025 ; 
 
Madame Le Maire présente au Conseil Municipal le tableau de dévolution de l’actif et du Passif du 
Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Vallée du Tarn et la fiche référente aux biens à 
intégrer dans l’actif de la commune ainsi que le montant dû. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- Accepte d’intégrer dans l’actif de la commune les panneaux du sentier de randonnée 

- Accepte le montant afférant à la trésorerie restante du SIAVT dû à la commune d’Assac. 

 
MOTION DE LA COMMUNE D’ASSAC pour réaffirmer la nécessité de 
maintenir la compétence d’Autorité Organisatrice de la Distribution 
d’Energie au SDET :  

 

Les membres du Conseil Municipal, 

Rappellent que le Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET), depuis sa création en 1937, 
exerce une compétence fondatrice et fédérative à travers sa qualité d’Autorité Organisatrice de la 
distribution publique d’électricité et qu’à ce titre il est l’artisan du maillage des réseaux dans tout le 
département. 



 
- Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa 

nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au 

Parlement avant les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier le « qui fait 

quoi » dans l’exercice de certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au 

plan local ;  

- Considérant la déclaration faite par le Premier ministre lors de son intervention en clôture de assises 

des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 

novembre à tous les Présidents de Conseils départementaux pour leur confirmer l’intention du 

Gouvernement de reconnaître le département comme le « chef de file des réseaux de proximité », 

en renforçant notamment à ce titre son rôle en matière de distribution d’électricité ; 

- Considérant que la distribution d’électricité constitue une compétence dévolue au bloc communal 

(communes et intercommunalités) depuis une loi du 15 juin 1906, qui constitue l’acte de naissance 

du service public local en matière de distribution d’énergie ; 

- Considérant la nécessité qu’une partie importante du produit de l’accise sur l’électricité 

(anciennement taxe communale sur l’électricité) demeure affectée à des investissements sur ces 

réseaux ;     

- Considérant l’importance des besoins d’investissement sur les réseaux de distribution d’électricité 

sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité satisfaisant par rapport 

aux zones urbaines et éviter ainsi l’apparition de fractures territoriales, 

- Considérant le besoin de renforcer la sécurité des ouvrages soumis aux changements climatiques 

(évènements de plus en plus fréquents et intenses qui endommagent les réseaux et provoquent des 

coupures subies par les usagers), ou encore adapter les réseaux aux enjeux de la transition 

énergétique. 

- Considérant le rôle majeur que les syndicats d’énergie jouent dans la mise en œuvre de 

l’aménagement du territoire à travers le déploiement, le renforcement, la modernisation des réseaux 

de distribution publique d’électricité  

     Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal : 

ESTIMENT  

- Qu’il convient à travers les grands syndicats intercommunaux de taille départementale, de 

préserver voire de renforcer les grandes concessions de distribution d’électricité qui mixent des 

zones urbaines et rurales dans un but à la fois de solidarité et d’efficacité, plutôt que de prendre le 

risque de créer de nouvelles fractures territoriales.  

-  Qu'à ce titre lesdits syndicats ont largement démontré, depuis leur origine, leur raison d'être en 

tant que véritables outils de mutualisation à l'échelon départemental et que remettre en cause leur 

légitimité en la matière, sous prétexte d'un nouvel acte de décentralisation, serait en contradiction 

totale avec les objectifs de clarification et de lisibilité attendus, objectifs qu'une notion aussi imprécise 

que celle de "chef de file" ne saurait poursuivre."  

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT 

- De maintenir la compétence d’autorité organisatrice des réseaux publics de distribution d’électricité 

comme une compétence exclusive du bloc communal (hormis pour les deux départements 

concernés à titre dérogatoire), en conformité avec le nouvel acte de décentralisation.    

 



 
 

Questions diverses : 
 
Proposition de constitution de groupes de travail : 
Communication : Benoit Van gaver, Myriam Vigroux 
Randonnée-patrimoine : Benoit Van Gaver, Pascal Delbes, Stephane Trojanski, Myriam Vigroux 
Animation-culture : Jérôme Corso, Benoit Van Gaver, Pascal Delbes, Myriam Vigroux 
Support pour Thierry : Pascal Delbes, Stéphane Trojanski, Frederì Cipriani 
 
Proposition de délégués pour les syndicats intercommunaux : 
SICTOM : Benoit Van Gaver, Myriam Vigroux 
SMAEP : Domnique Fages (titulaire) Myriam Vigroux (suppléante)  
 
Correspondant défense : Pascal Delbes 
Correspondant tempête pour ENEDIS : Pascal Delbes 
 
La séance est levée à 21H58 
 
 
Le maire,     Le secrétaire, 
Myriam VIGROUX    Benoit VAN GAVER 


